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ARTICLE ]Or

Il est introduit un deuxIème alinéa 1ibeJlé
comme suit:

« Le sportif non rémunère est celui qui ne
bénéficie d'aucune rémunération directe ou in-
directe, à l'exclusion du remhoLUsernent des
frais exposés à roccasioll de la pratique
sportive. »

Justification

Il est primordial de dé+nir exactement ce
qu'est un sportif non rcmunéré pour bien cir-
conscrire le champ d'appliCltion du décret.

ART. 2

Le texte de l'alinéa 1
pr

de cet article est
remplacé par le texte suivant:

« Chacune des parties visées à l'article 1er

a la faculté de mettre fin à la convention d'affi-
liation existant entre elles.

»La notification se fera par lettre recom-
mandée produisant ses effets le troisième jour
après l'expédition. »

Les deuxième et troisième alinéas sont
supprimés.

Justification

Les principes de liberté d'association d'une
part et de liberté individueJle d'autre part, justi-
fient l'inscription d'une telle règle dans le décret.

D'ailleurs, cet article consacre une situation
de fait que existe actuellement dans toutes les
associations sportives.

D'autre part, il ne nous semble pas opportun
d'imposer un délai de trente jours.

ART. 3

Le texte de l'article 3 est supprimé et rem-
placé par le texte suivant:

« Dans un délai de trente jours prenant
cours à l'expiration de la période des transferts
fixée par les fédérations sportives, le sportif
peur signifier sa volonté d'être affecté à un
autre club faisant partie de la même fédération.

» Cette signification doit se faire par lettre
recommandée à la fédération et au club d'appar-
tenance, et comporter l'accord exprès du club
bénéficiaire.

»Les associations sportives ne peuvent
s'opposer à la mutation, si cc n'est pendant une
durée maximum de 300 jours.
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,Cette oppositjoll sera signifiée dans les
dIX lours, par lettre recommandée, envoyée au
sponif, au club c:essionnaire et à la Fédération
')I.i(jrtlvc.

, Lorsqui! n'existe pas de période de trans-
'"...t restrictive fixée p~u les fédérations, la lettre
de mutation émanant du sportif peut être en-
\ O} cc en tout temps. »

Justification

Cette période de mutation est en quelque
sorte nn droit de recours appartenant au sportif,
lui permettant de changer de club si un trans-
fert normal n'a pu se conclure dans le cadre
des réglementations internes des fédérations.

Cette disposition sera de nature à restrein-
dre les droits des fédérations que d'aucuns
jugent cxhorbitants et ainsi, à assainir dans
llne certaine mesu re la pratique des transferts
« payants».

D'autre part, la faculté d'opposition recon-
l~UCaux clubs pendant 300 jours, limite les
inconvénients d'une liberté totale du sportif.

Dans certaines fédérations, la liberté totale
pourrait avoir comme effet:

-.- Le remplacement de la pratique criti-
quable mais réglementaire des transferts oné-
reux par un débauchage des sportifs à l'aide
d'incitations financières bien plus critiquables
et pn.;judiciables au sport.

-- La mise en péril de la stabilité des clubs
Jans lesquels des mouvements d'humeur ou
même des cab~lles seraient à craindre.

-- La sujétion totale des petits clubs vis-à-
'cis des plus grands et Je découragement de leurs
di rigeants bénévoles et dévoués, ce qui pourrait
entraîner la disparition d'un certain nombre
de ceux-ci.

ART. 9

Le texte de l'article 9 est supprimé et rem-
placé par le texte suivant :

Le Roi crée un régime d'assurance obliga-
tOire contre les accidents survenant dans la pra-
tique du sport, après avis de la section compé-
tente du Conseil supérieur de l'éducation phy-
sique, des sports et de la vie en plein air et sur
proposition des ministres ayant ces matières
(13 ilS leurs attributions.

'" Il en détermine les modalités ainsi que les
conditions d'une éventuelle intervention de
l'Etat dans le respect du libre choix du système
d'assurance publique ou privée. »
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Justification

Ii est hautunem souha itable que l'Etat fasse
preuve d'autorité en la matière et impose un
régime J'assurance qui garantisse les sportifs
contre les conséquences d'accidents graves, en-
traÎl1;111t notamment des invalidités perma-
nentes.

Arguer que la mise en œuvre d'une tdle
disposition pourrait retarder l'application du
présent décret nous paraît sans valeur, (,H cet
aspect des choses est plus important, il notre
estime, que toutes les autres préoccupations de
la présente proposition de décret.

Ch. BOSSICAR T.

M. OLIVIER.

J. GILLET.

A. DAMSEAUX.

B.-J. RISOPOULOS.
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